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1. CONTEXTE GENERAL DU PROJET

1.1. Les grands défis énergétiques

D’après l’Agence Internationale de l’Energie (AIE), la demande d’énergie primaire devrait augmenter d’un 
tiers entre 2010 et 2035, 90 % de cette croissance concernant les pays non membres de l’Organisation de 
Coopération et de Développement Economiques (OCDE). La demande énergétique mondiale pourrait même 
doubler à l’horizon 2050. Jusqu’en 2030, les combustibles fossiles permettraient de couvrir la majeure partie 
de l’augmentation de la consommation d’énergie et la consommation de pétrole progresserait d’environ 
42 %. L’autre partie de cette augmentation devra être fournie par les sources d’énergie renouvelable.

Figure 1 : Evolution de la production électrique par filière (Source : AIE, mars 2015)

Cette augmentation des besoins fait peser un risque important sur notre indépendance énergétique, les 
ressources fossiles n’étant pas réparties uniformément entre les différents pays et devenant de plus en plus 
difficiles d’accès. Les énergies renouvelables permettent de gagner en indépendance énergétique, la 
ressource nécessaire étant gratuite et relativement bien répartie dans le monde. 

Selon l’AIE, les ressources fossiles (pétrole, gaz, charbon) fournissent aujourd’hui 81 % de la production 
énergétique mondiale. Aujourd’hui, la France produit environ 1 % de ses besoins en pétrole et en gaz. En 
2014, elle importait l’équivalent de 10,3 milliards d’euros de gaz naturel et de 45 milliards d’euros de pétrole 
brut et raffiné, ce qui représente plus de la moitié des produits énergétiques importés.

Les politiques énergétiques européennes et françaises intègrent les grands défis que représentent le 
changement climatique, la dépendance croissante aux importations d’énergies fossiles, la pression exercée 
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sur les ressources énergétiques et la fourniture à tous les consommateurs d’une énergie sûre à un prix 
abordable. Le développement des énergies renouvelables constitue ainsi un enjeu majeur en termes de 
compétitivité, d’environnement et d’emploi.

L’Union Européenne a confié à chaque État membre des objectifs ambitieux. Son « paquet énergie-climat 
européen » adopté en décembre 2008 a été révisé en octobre 2014. La Commission européenne y a 
renforcé le cadre existant à travers une nouvelle série d’orientations données aux politiques énergétique et 
climatique. Ainsi, à l’horizon 2030, les objectifs sont les suivants : 

 40% de réduction des émissions de gaz à effet de serre par rapport à 1990 ;
 27% d’énergies renouvelables dans le mix énergétique ;
 27% d’efficacité énergétique.

1.2. La programmation du développement des énergies 
renouvelables en France

En cohérence avec la politique énergétique européenne, la France a engagé un programme de lutte contre 
le changement climatique. 

La loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l'environnement (Grenelle I) a prévu à son article 2 que la France porte « la part des énergies renouvelables 
à au moins 23% de sa consommation d’énergie finale d’ici à 2020 ». Plus récemment, la loi n° 2015-992 du 
17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte vise les objectifs suivants : 

 Réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 % entre 1990 et 2030 et les diviser par quatre à 
l’horizon 2050 (facteur 4) ;

 Réduire la consommation énergétique finale de 50 % en 2050 par rapport à 2012 et porter le rythme 
annuel de baisse de l’intensité énergétique à 2,5 % d’ici à 2030 ;

 Porter la part des énergies renouvelables à 23 % de la consommation finale brute d’énergie en 
2020 et à 32 % de cette consommation en 2030 ; à cette date, pour parvenir à cet objectif, les énergies 
renouvelables doivent représenter 40 % de la production d’électricité, 38 % de la consommation 
finale de chaleur, 15 % de la consommation finale de carburant et 10 % de la consommation de gaz » 
(article L.100-4 4° du Code de l’énergie) ;

 Réduire la consommation d’énergies fossiles de 30 % en 2030 par rapport à 2012.

Cette loi définit les besoins en énergie de la France à moyen et long termes, ainsi que les moyens de 
production énergétique nécessaires. Elle prévoit que ces besoins seront inscrits dans la Programmation 
Pluriannuelle de l’Energie (PPE), adoptée par décret. 

Ainsi le décret n° 2016-1442 du 27 octobre 2016 relatif à la programmation pluriannuelle de l'énergie fixe des 
objectifs à l’horizon 2023 pour les énergies marines renouvelables, avec 3100 MW de puissance installée et 
entre 700 à 8000 MW de projets attribués en plus. Au sein de cet objectif, l’éolien flottant et l’hydrolien doit 
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représenter 100 MW de puissance installée et entre 200 et 2000 MW de projets attribués en plus, en 
fonction du retour d’expérience des parcs pilotes et sous conditions de prix.

1.3. Contexte du projet Provence Grand Large

Les énergéticiens sont concernés au premier chef, car l’atteinte des objectifs français de production 
d’électricité renouvelable ne peut se faire sans un effort conséquent de recherche et de développement, ni la 
mise en place de filières pérennes et peu polluantes. Les efforts menés par le groupe EDF et sa filiale EDF 
Energies Nouvelles sont donc en adéquation avec cette nécessité de diversifier les ressources existantes. 
L’éolien en mer a justement été retenu par le Gouvernement français comme l’une des filières majeures 
pour sécuriser le futur mix énergétique du pays.

La technologie de l’éolien flottant répond à cette ambition de développer des moyens de production 
d’énergie renouvelable. Très prometteuse au regard des perspectives de déploiement à l’échelle mondiale, 
elle permettrait notamment d’augmenter le potentiel d’implantation des éoliennes en mer. Cette technologie 
est actuellement en phase d’expérimentation à l’échelle de quelques prototypes et doit être testée en 
conditions réelles d’exploitation avant de pouvoir être déployée à une échelle plus importante.

1.3.1.Un projet développé depuis 2011

C’est en 2009, que dans le contexte de la recherche de sites d’accueil pour l’éolien en mer en France, l’idée 
est née de trouver des solutions permettant d’implanter des éoliennes flottantes à grande profondeur.

Le développement à proprement parlé d’un premier projet pilote, dénommé Provence Grand Large, a été 
initié par EDF EN fin 2011 dans le cadre du Programme NER 300 de la Commission Européenne dédié au 
déploiement de projets innovants dans le domaine des énergies renouvelables. Le projet initial se base sur 
une toute nouvelle technologie d’éolienne à axe vertical conçue par la société Nénuphar, et sa localisation a 
été définie à l’issue de plus de 2 années de concertation avec les acteurs concernés, en intégrant 
l’ensemble des considérations pertinentes (environnement, usages de la mer, réglementation, sécurité, ...) 
afin de limiter et réduire en amont l’impact du projet. Plusieurs centaines de personnes ont été associées à 
cette démarche, chaque rencontre ayant été l’occasion de discuter des alternatives et de prendre en compte 
les propositions. L'ensemble de ce processus de concertation a permis de définir et de valider la localisation 
du parc pilote et le tracé du raccordement fin juin 2013.

Fin 2013, sur la base des études et de la concertation réalisées, la société Parc Eolien Offshore de 
Provence Grand Large dépose auprès des services de l’Etat un premier dossier de demande d’autorisation 
« Loi sur l’eau » et de concession d’utilisation du domaine public maritime. Une enquête publique a lieu au 
milieu de l’année 2014 et le projet reçoit un avis favorable du commissaire enquêteur, permettant à l’État 
d’achever le processus d’instruction. Fin 2014, le dossier d’autorisation est prêt à être signé. 

Début 2015 cependant, le développement de la technologie d’éolienne prévue rencontre des difficultés et 
son planning est remis en cause, obligeant à la mi-2015 la société Parc Eolien Offshore de Provence Grand 
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Large à prolonger la démarche de concertation sur la base d’une nouvelle technologie, tout en conservant la 
zone d’implantation initialement définie.

1.3.2.L’appel à projets de 2015 (AAP)

Un appel à projets (AAP) « Fermes pilotes éoliennes flottantes » a été lancé par l’Agence de 
l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME) en août 2015. Son objectif est d’accompagner la 
réalisation de fermes pilotes éoliennes flottantes en France, à l’échelle 1 et en conditions réelles 
d’exploitation. Il fait suite à l’appel à manifestation d’intérêt (AMI) « Energies marines renouvelables » lancé 
en 2009 et à l’AMI « Energies marines renouvelables – Briques et démonstrateurs » lancé en 2013 (Source : 
ADEME, 2015).

L’appel à projets (AAP) s’inscrit dans le cadre du Programme d’investissements d’avenir (PIA), plus 
précisément dans l’action « Démonstrateurs de la transition écologique et énergétique » qui a pour objectifs 
de promouvoir, dans le domaine énergétique et écologique, des filières industrielles performantes et 
compétitives (source : ADEME, 2015).

Le parc pilote doit ainsi permettre de :

 Valider les performances et la fiabilité de l’ensemble des technologies qui la composent ;

 Apporter un retour d’expérience sur une présérie d’équipements ;

 Développer et valider les systèmes de contrôles commande d’un ensemble des machines ainsi que les 
nœuds d’interconnexion ;

 Valider les moyens et les méthodes d’installation ;

 Apporter un retour d’expérience dans l’exploitation et la maintenance ;

 Lever les verrous techniques propres à cette technologie ;

 Démontrer la capacité d’un parc d’éoliennes flottantes à respecter les règles imposées par le réseau 
électrique ;

 Apporter un retour d’expérience sur les impacts sur les autres activités et sur l’environnement ;

 Lever les risques inhérents au site ;

 Aux différents acteurs économiques d’acquérir de l’expérience qui servira à consolider le modèle 
économique et l’élaboration d‘offres commerciales.

Cet appel à projets concerne quatre zones identifiées par le Ministère de l’Environnement, de l’Énergie et de 
la Mer après un travail de cartographie et de concertation avec les territoires. L’une d’entre elles se situe en 
Bretagne, deux autres en Occitanie, la quatrième en région PACA sur la zone de Faraman, englobant celle 
retenue pour Provence Grand Large depuis 2013. La zone identifiée au large de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur est présentée sur la figure suivante.
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Carte 1 : Zone retenue pour l’AAP 2015 dans les Bouches-du-Rhône (Source : ADEME)

Comme évoqué précédemment, dès l’été 2015, société Parc Eolien Offshore de Provence Grand Large a 
engagé l’identification de nouveaux partenaires technologiques afin de poursuivre le projet. Après avoir 
lancé deux appels d’offres européens, l’entreprise sélectionne Siemens au mois de mars 2016. Le 4 avril 
2016, société Parc Eolien Offshore de Provence Grand Large dépose sa candidature officielle auprès de 
l’ADEME. En juillet, la sélection du fournisseur des flotteurs est opérée au profit de la société SBM Offshore 
en partenariat avec l’Institut de recherche IFP Energies Nouvelles. Le projet Provence Grand Large est 
sélectionné à l’AAP le 3 novembre 2016.
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2. CONTEXTE ADMINISTRATIF DU PROGRAMME DE 

TRAVAUX 

2.1 Présentation des maîtres d’ouvrage 

Le programme de travaux est constitué du projet de parc pilote d’éoliennes flottantes Provence Grand Large 
et du projet de son raccordement au réseau électrique.

Le projet de parc pilote d’éoliennes flottantes Provence Grand Large est porté par une société de projet 
dédiée, dénommée Parc Eolien Offshore de Provence Grand Large, détenue par EDF Energies Nouvelles, 
elle-même filiale à 100% du groupe EDF. Cette société est le maître d’ouvrage du parc pilote jusqu’au 
connecteur sous-marin inclus, pour les phases de construction, d’exploitation et de démantèlement.

RTE assurera la maîtrise d’ouvrage de la liaison de raccordement électrique depuis le connecteur sous-
marin jusqu’au poste de livraison électrique RTE.

Figure 2 : Répartition de la maîtrise d’ouvrage 

2.2  Contexte réglementaire de l’étude d’impact

L’installation d’un parc éolien flottant pilote sur le domaine public maritime français, ainsi que ses ouvrages 
de raccordement, supposent des autorisations et formalités relevant notamment du :

 Code de l’Environnement, qui regroupe les règles relatives à la protection de l’environnement, 
notamment concernant l’évaluation environnementale des projets ou l’information et la participation des 
citoyens ;
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 Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CGPPP), qui définit notamment le cadre de 
l’occupation du domaine public maritime ;

 Code de l’énergie, qui encadre, sur le plan technique, les installations de production et leur liaison de 
raccordement ;

 Code de l’urbanisme pour les ouvrages RTE : réalisation de canalisation et de jonctions électrique dans 
les espaces proches du rivage et autorisés en application de l’article L121-25 du code de l’urbanisme. 

Les principales autorisations à obtenir pour le projet sont les suivantes : 

Pour la partie sous maîtrise d’ouvrage de Parc Eolien Offshore de Provence Grand Large : 

 Autorisation d’occupation du domaine public maritime en application des dispositions des articles L 
2124-1 et suivantes, et R 2124-2 et suivants du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques 
pour la délivrance d’une concession d’occupation du domaine public;

 Autorisation délivrée au titre de l’article L.214-3 du Code de l’environnement, dite autorisation « loi sur 
l’eau » (en application de l’article 15 de l’Ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017, période transitoire 
du 1er mars au 30 juin 2017 durant laquelle le porteur de projet peut choisir de déposer sa demande 
conformément aux anciennes législations ou conformément à la nouvelle) ; 

 Décision d’approbation du projet d’ouvrage pour la création des lignes électriques en application du 
Code de l’énergie notamment les articles R 323-26, R323-27, R 323-29, R 323-30 et R 323-40 ; 

 Permis de construire pour le bâtiment de contrôle commande qui accueillera les outils de supervision et 
de conduite à distance des installations du parc pilote à côté du poste électrique RTE ;

 Formalités et décisions administratives qui seraient le cas échéant nécessaires aux aménagements à 
apporter pour l’implantation de la base O&M sur le site de la centrale thermique EDF à Martigues. 

Pour la partie sous maîtrise d’ouvrage de RTE : 

 Autorisation d’occupation du domaine public maritime en application des dispositions des articles L 
2124-1 et suivantes, et R 2124-2 et suivants du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques 
pour la délivrance d’une concession d’occupation du domaine public;

 Autorisation délivrée au titre de l’article L.214-3 du Code de l’environnement, dite autorisation « loi sur 
l’eau » (en application de l’article 15 de l’Ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017, période transitoire 
du 1er mars au 30 juin 2017 durant laquelle le porteur de projet peut choisir de déposer sa demande 
conformément aux anciennes législations ou conformément à la nouvelle) ; 

 Décision d’approbation du projet d’ouvrage pour la création des lignes électriques en application du 
Code de l’énergie ;

 Déclaration d’utilité publique de la liaison de raccordement ; 
 Déclaration préalable passage en site inscrit.

Le parc éolien flottant pilote et son dispositif de raccordement électrique sont soumis à la réalisation d’une 
étude d’impact environnemental encadrée par les articles L.122-1 à L.122-3-3 et R.122-1 et suivants du 

code de l'environnement.
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Cette étude d’impact vaut document d’incidences « loi sur l’eau » conformément aux dispositions des 
articles L.214-1 et suivants du code de l'environnement.

Le dossier est complété par une étude d’incidences Natura 2000 encadrée par les dispositions des articles 
L.414-1 et suivants du code de l’environnement.

Le parc éolien et son dispositif de raccordement étant susceptibles d’affecter un site Natura 2000, ils doivent 
faire l’objet d’études d’incidences Natura 2000 encadrées par les dispositions des articles L.414-1 et 
suivants du code de l’environnement. Ces études seront jointes aux dossiers de demande de déclaration 
d’utilité publique de la liaison de raccordement, aux dossiers au titre de la loi sur l’eau et aux dossiers de 
demande de concession d’utilisation du domaine public maritime. 

Le contenu de l’étude d’impact est conforme au contenu de l’article R.122-5 du code de l’environnement 
dans sa version en vigueur et applicable au projet (étant précisé que les maîtres d’ouvrages Parc Eolien 
Offshore de Provence Grand Large et RTE déposent la première demande d’autorisation avant le 16 mai 
2017). 

Le contenu de l’étude d’incidences « loi sur l’eau » est conforme à l’article R.214-6 du code de 
l’environnement.

Le contenu de l’étude d’incidences Natura 2000 est conforme à l’article R.414-23 du code de 
l’environnement. 

2.3  Notion de programme de travaux

L’article L122-1 du code de l’environnement dispose que :

« Les projets […] susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement ou la santé humaine sont 
précédés d’une étude d’impact. […]

Lorsque ces projets concourent à la réalisation d’un même programme de travaux, d’aménagements ou 
d’ouvrages et lorsque des projets sont réalisés de manière simultanée, l’étude d’impact doit porter sur 
l’ensemble du programme […]

Un programme de travaux, d’aménagements ou d’ouvrages est constitué par des projets de travaux, 
d’ouvrages et d’aménagements réalisés par un ou plusieurs maîtres d’ouvrage et constituant une unité 
fonctionnelle ».

Les maîtres d’ouvrage Provence Grand Large SAS et RTE ont ainsi convenu de produire une étude d’impact 
unique portant sur l’ensemble du programme, depuis la zone d’implantation en mer du parc éolien flottant 
pilote jusqu’au poste de livraison électrique RTE.

La présente étude d’impact porte donc à la fois sur sa composante maritime (parc éolien et liaison électrique 
sous-marine) et terrestre (liaison électrique terrestre, depuis le site d’atterrage jusqu’au poste de livraison 
électrique RTE) du projet de parc pilote Provence Grand Large.
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Afin de simplifier la lecture de l’ensemble du dossier, des tableaux de correspondance sont présentés au 
chapitre 2.7 page 14.

2.4  Concertation préalable

Le maître d’ouvrage Parc Eolien Offshore de Provence Grand Large a saisi la Commission nationale du 
débat public le 28 février 2017 conformément à la possibilité ouverte depuis 2016 par l’article L.121-8-II du 
Code de l’environnement. Dans sa décision n° 2017 / 6 / PGL / 1 en date du 8 mars 2017, la Commission 
nationale du débat public a désigné Mme Claude BREVAN comme garante de la concertation préalable. La 
concertation préalable portée par Parc Eolien Offshore de Provence Grand Large et RTE s’est déroulée du 
20 mars au 21 avril 2017 selon les modalités suivantes : 

- Organisation de 2 réunions publiques, sous forme d’ateliers thématiques ouverts à tous : 

 Le lundi 20 mars 2017 à 18h30 à Port-Saint-Louis-du-Rhône (salle Marcel Pagnol) ; 

 Le mardi 21 mars 2017 à 18h30 à Martigues (salle Raoul Dufi) ;

- Organisation d’une sortie en mer sur la zone du projet, le samedi 8 avril 2017 ;

- Mise en ligne d’une plateforme participative ouverte à tous permettant de prolonger les 
échanges ;

- Organisation d’un atelier thématique ouvert au public pour recueillir les attentes des 
participants en termes d’information pour les mois suivants ainsi que leurs propositions 
d’initiatives collectives en lien avec le projet et qui seraient intéressantes à mener sur le 
territoire.

Le bilan du garant sur cette concertation préalable est joint en annexe.

2.5  Concertation ‘Fontaine’ pour le raccordement

Dans le cadre de la concertation volontaire réalisée entre 2011 et 2014 par Parc Eolien Offshore de 
Provence Grand Large, un premier tracé de raccordement a été identifié.

Toutefois, le projet ayant été réorganisé en 2016, RTE est désormais maître d’ouvrage du raccordement. 
Dans le cadre de la procédure règlementaire de la concertation dite ‘Fontaine’, RTE se devait de ré-ouvrir le 
débat. Celle-ci s’est déroulée sous l’égide du préfet des Bouches-du-Rhône. 

L’aire d'étude et le fuseau de moindre impact pour le raccordement 63 000 volts du parc éolien flottant pilote 
de Provence Grand Large au poste électrique RTE de Port-Saint-Louis-du-Rhône ont été validés lors de la 
réunion de concertation du 15 mars 2017.
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2.6  Enquête publique 

Les principales dispositions applicables à l’enquête publique sont issues des articles L. 123-1 à L. 123-19 et 
R. 123-1 et suivants du Code de l'environnement.

En application de ces dispositions, une enquête publique doit être organisée dans le cadre des procédures 
d’autorisation au titre de la loi sur l’eau et de la concession du domaine public maritime, de la déclaration 
d’utilité publique de la liaison de raccordement, et du passage de la liaison de raccordement en espace 
remarquable du littoral. 

L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public, ainsi que la prise en 
compte des intérêts des tiers, avant que des travaux susceptibles d’affecter l’environnement ne soient 
autorisés. A ce titre, le public peut formuler des observations et des propositions, qui sont recueillies sur un 
registre d’enquête.

Le dossier d’enquête publique comprendra, notamment, la présente étude d’impact. Comme le prévoit 
l’article R. 123-8 du Code de l’environnement, le dossier transmis à l’enquête publique comportera le bilan 
de la concertation préalable définie à l'article L. 121-16.

Conformément aux articles L.123-6 et R.123-7 du code de l’environnement, lorsque la réalisation d'un 
programme est soumise à l'organisation de plusieurs enquêtes publiques, il peut être procédé à une enquête 
unique. La durée de l'enquête publique ne peut être inférieure à la durée minimale de la plus longue prévue 
par l'une des législations concernées. Le dossier soumis à enquête publique unique comporte les pièces ou 
éléments exigés au titre de chacune des enquêtes initialement requises et une note de présentation non 
technique du ou des projets, plans ou programmes.

Cette enquête unique fait l'objet d'un rapport unique du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête ainsi que de conclusions motivées au titre de chacune des enquêtes publiques initialement 
requises.

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête rend son rapport et ses conclusions motivées dans 
un délai de trente jours à compter de la fin de l'enquête. Si ce délai ne peut être respecté, un délai 
supplémentaire peut être accordé à la demande du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête 
par l'autorité compétente pour organiser l'enquête, après avis du responsable du projet. 

Le rapport doit faire état des contre-propositions qui ont été produites durant l'enquête ainsi que des 
réponses éventuelles du maître d'ouvrage. 

Le rapport et les conclusions motivées sont rendus publics.

2.7  Contenu du dossier d’étude d’impact

Afin de faciliter la lecture, les tables de concordance suivantes indiquent l’emplacement des pièces 
nécessaires pour l’étude d’impact valant document d’incidences « loi sur l’eau ».
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Tableau 1 : Table de concordance de l’étude d’impact (article R.122-5 du code de l’environnement)

Eléments du dossier d’étude d’impact
(au titre de l’article R.122-5 du code de l’environnement) Chapitre

II.1° « Une description du projet » (…) 1

II.2° « Une analyse de l’état initial » (…) 2

II.3° « Une analyse des effets négatifs et positifs, directs et indirects, temporaires 
(y compris pendant la phase des travaux) et permanents, à court, moyen et long 
terme, du projet sur l'environnement » (…)

3

II.4° « Une analyse des effets cumulés du projet avec d’autres projets connus » 
(…) 4

II.5° « Une esquisse des principales solutions de substitution examinées par le 
pétitionnaire ou le maître d'ouvrage et les raisons pour lesquelles, eu égard aux 
effets sur l'environnement ou la santé humaine, le projet présenté a été retenu »

5

II.6° « Les éléments permettant d'apprécier la compatibilité du projet avec 
l'affectation des sols définie par le document d'urbanisme opposable », ainsi que, 
si nécessaire, son articulation avec certains plans, schémas et programmes

6

II.7° « Les mesures prévues par le pétitionnaire ou le maître d’ouvrage pour :
- Eviter les effets négatifs notables du projet sur l’environnement ou la santé 
humaine et réduire les effets n’ayant pu être évités ;
- Compenser, lorsque cela est possible, les effets négatifs notables du projet sur 
l’environnement ou la santé humaine qui n’on pu être évités ni suffisamment 
réduits » (…)

7

II.8° « Une présentation des méthodes utilisées pour établir l’état initial visé au 2° 
et évaluer les effets du projet sur l’environnement » (…) 8

II.9° « Une description des difficultés éventuelles, de nature technique ou 
scientifique, rencontrées par le maître d’ouvrage pour réaliser cette étude » 8

II.10° « Les noms et qualités précises et complètes du ou des auteurs de l’étude 
d’impact et des études qui ont contribué à sa réalisation » 9

IV. « Afin de faciliter la prise de connaissance par le public des informations 
contenues dans l'étude, celle-ci est précédée d'un résumé non technique des 
informations visées aux II et III. Ce résumé peut faire l'objet d'un document 
indépendant »

Résumé non 
technique

V. « Pour les travaux, ouvrages ou aménagements soumis à autorisation en 
application du titre Ier du livre II, l'étude d'impact vaut document d'incidences si 
elle contient les éléments exigés pour ce document par l'article R. 214-6 »

La présente étude 
d’impact vaut 

document 
d’incidences

VI. « Pour les travaux, ouvrages ou aménagements devant faire l'objet d'une 
étude d'incidences en application des dispositions du chapitre IV du titre Ier du 
livre IV, l'étude d'impact vaut étude d'incidences si elle contient les éléments 
exigés par l'article R. 414-23 »

Etude d’incidences 
Natura 2000 fournie 
dans un document 

autoportant
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Tableau 2 : Table de concordance du document d’incidences « loi sur l’eau » 

Eléments du document d’incidences « loi sur l’eau »
(au titre de l’article R.214-6 du code de l’environnement) Chapitre

Document :

II.4° a) « Indiquant les incidences directes et indirectes, temporaires et 
permanentes, du projet sur la ressource en eau, le milieu aquatique, 
l'écoulement, le niveau et la qualité des eaux » (…)

3

II.4° b) « Comportant l'évaluation des incidences du projet sur un ou plusieurs 
sites Natura 2000, au regard des objectifs de conservation de ces sites. Le 
contenu de l'évaluation d'incidence Natura 2000 est défini à l'article R. 414-23 » 
(…)

Etude d’incidences 
Natura 2000 fournie 
dans un document 

autoportant

II.4° c) « Justifiant, le cas échéant, de la compatibilité du projet avec le schéma 
directeur ou le schéma d'aménagement et de gestion des eaux » (…) 6

II.4° d) « Précisant s'il y a lieu les mesures correctives ou compensatoires 
envisagées » 7

II.4° e) « Les raisons pour lesquelles le projet a été retenu parmi les alternatives » 
(…) 5

II.4° e) (…) « ainsi qu'un résumé non technique » Résumé non 
technique
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3. ANNEXE – BILAN DU GARANT DE LA CONCERTATION
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